
CHAPITRE 124

Loi concernant les commissions scolaires
de Saint-Joseph d'Alma, de Naudville,

de Riverbend et d'Ile Maligne

[Sanctionnée le 12 février 1953]

ATTENDU que les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la ville

de Saint-Joseph d'Alma et les commis-
saires d'écoles pour la municipalité du
village de Naudville, dans le district élec-
toral de Lac Saint-Jean, ont, par leur
pétition, représenté qu'il est opportun que
les dispositions de la loi 14 George VI,
chapitre 137 (Loi concernant les commis-
sions scolaires de ville de Saint-Joseph
d'Alma, de Naudville, de Riverbend et
d'Ile Maligne) soient prolongées et modi-
fiées pour une période d'un an;

Attendu qu'il est nécessaire de modifier
ladite loi 14 George VI, chapitre 137, aux
fins d'augmenter le taux de la taxe sco-
laire spéciale, et de porter de 14 à 16 ans
l'âge scolaire;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ces demandes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 14 George VI,
chapitre 137, est remplacé par le suivant:

" 2 . Il est imposé, pour une période
d'un an, à compter de la fin de la période
mentionnée à la loi 14 George VI, chapitre
137, sur les immeubles appartenant à des
corporations et à des compagnies légale-
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ment constituées qui sont situés dans les
territoires sous la juridiction des commis-
saires d'écoles pour les municipalités de la
ville d'Ile Maligne et pour celle de River-
bend, dans le district électoral de Lac
Saint-Jean, une taxe scolaire spéciale de
trois quarts de un pour cent de l'évalua-
tion municipale de ces immeubles.

Pour les fins de l'imposition de cette
taxe, cette évaluation ne peut être infé-
rieure à l'évaluation municipale en vi-
gueur le 15 mars 1950."

2 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 . Le secrétaire-trésorier de chacune
des corporations de commissaires d'écoles
d'Ile Maligne et de Riverbend doit, au
cours du mois de juillet de ladite période
ci-dessus mentionnée et prolongée faire
un rôle de perception de cette taxe.

Il doit de plus, après avoir complété ce
rôle, donner l'avis prévu à l'article 391
de la Loi de l'instruction publique."

3 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 6 . Le produit de la taxe scolaire im-
posée en vertu de la présente loi est
réparti entre les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville de Saint-
Joseph d'Alma et les commissaires d'écoles
pour la municipalité du village de Naud-
ville, dans le district électoral de Lac
Saint-Jean, proportionnellement au nom-
bre d'élèves âgés de six à seize ans fré-
quentant les écoles de chacune de ces cor-
porations scolaires, par rapport au nombre
total des enfants qui les fréquentent."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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